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à une facette du toast « reçus de la Vieille-Angleterre » qu’il qualifie d’« usages absurde 

et vraiment barbare » : 

C’est qu’au commencement du repas, & la premiere fois qu’on boit, on interpelle chaque 
individu successivement pour boire à sa santé. Il y a de quoi mourir de soif pour l’acteur de cette 
ridicule comédie, tandis qu’il est obligé de chercher autour d’une table les noms ou les regards 
de vingt-cinq ou trente personnes & de quoi mourir d’impatience pour les malheureux à qui il 
s’adresse : car ils ne peuvent donner une attention bien légitime assurément à ce qu'ils mangent 
& à ce qu'on leur dit, étant sans cesse appellés de droit & de gauche, ou tiraillés par les gens 
cruellement charitables, qui veulent bien les avertir des politesses qu'ils reçoivent250. 

 
Au-delà du désordre et du délai encouru, c’est surtout la confusion des rangs qui agite 

le malaise de l’aristocrate. Ne pas connaître ni le rang ni l’identité du convive avec 

lequel on partage le geste hautement symbolique bouleverse les codes français. 

Chastellux résume : « On vous dit du bout d’une table à l’autre : Monsieur, voulez-

vous? Cette proposition est toujours acceptée, & n’admet pas même l’excuse du grand 

Cousin, on ne boit pas sans connoître »251. 

 
Figure 13 : Extrait de La Gazette de Québec du 18 avril 1765 montrant le billet de George Ascato. 

Conclusion 

                                                 
250 François Jean de Beauvoir, marquis de Chastellux. Voyages de M. le Marquis de Chastellux dans 
l’Amérique septentrionale dans les années 1780.1781, 1782. Paris, Chez Prault, imprimeur du roi, 1786, 
vol.1 
251 Chastellux. Voyages de M. le Marquis, p.163-165. 
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Le portrait qui se dégage de la taverne québécoise au lendemain de la Conquête est 

marqué par la diversité et la hiérarchie. L’introduction des cafés et des tavernes bouscule 

les coutumes et les habitudes françaises de la capitale coloniale. À l’ancienne sociabilité 

française viennent se greffer des pratiques anglaises qui ne manquent pas de bouleverser 

les usages établis. Plusieurs des éléments présentés ici tendent à confirmer une certaine 

ségrégation sinon une certaine distance entre les nouveaux et anciens sujets dans la 

fréquentation quotidienne des tavernes et cafés de la capitale durant cette période de 

quinze années suivant la Conquête. Il est vrai que certains établissements accueillent une 

clientèle mixte sur le plan social puisque militaires, civils et marins s’y croisent. Un 

fossé demeure toutefois, et si un officier de la garnison ou un marchand fréquente les 

billards et cabarets des faubourgs, hôte d’activités de prostitution et de jeux d’argent, il 

serait étonnant de voir un pauvre artisan fréquenter le British Coffeehouse ou la London 

Tavern, des établissements dévolus aux plus aisés252. On retrace également des frictions 

au sein des élites anglophones au sujet du contrôle des espaces de sociabilités à la 

marge.  

Comme l’historien Yvan Lamonde le suggère, la période en est une 

d’apprentissage et de formation de l’opinion publique pour les élites canadiennes. Une 

frange de la classe marchande, des notables et des seigneurs canadiens fréquentent dans 

                                                 
252 L’interprétation classique considère que les rapports communautaires entre les nouveaux sujets 
francophones et les anciens sujets anglophones après la Conquête auraient été essentiellement fermés les 
uns des autres. À un point tel que les deux cultures se seraient développées de manière presque 
entièrement indépendante. Pour l’historien Donald Fyson, cette interprétation doit être réévaluée, du 
moins par rapport aux élites : « il est manifeste que les élites des deux groupes ethnolinguistiques se 
côtoient régulièrement, à tout le moins en milieu urbain ». Ces rencontres se font à l’occasion des activités 
sociales et protocolaires, dans les instances administratives, de même que dans les rues, dans les quartiers 
résidentiels qui, selon les mots de Fyson, sont moins ségrégés qu’ils le deviendront plus tard au XIXe 

siècle. Donald Fyson, « Domination et adaptation : les élites européennes au Québec, 1760-1841 » dans 
Claire Laux et al. (dir.), Au Sommet de l'Empire. Les élites européennes dans les colonies (XVIe-XXe 
siècle), Berne, Peter Lang, 2009, p.169-170. La Gazette de Québec, 7 janvier 1768. 
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la concorde les cafés et les tavernes de Québec. Cela dit, il appert que plusieurs obstacles 

se dressent dans la bonne entente et l’articulation d’une culture politique commune. Sans 

nul doute, le type de sociabilité – fondé autant sur l’esprit d’appartenance nationale que 

sur la confrontation publique des idées individuelles– introduite avec les tavernes et les 

cafés britanniques a servi d’école pour les principes idéologiques derrière les doléances 

des colons anglais. Ces principes peinent à se répandre chez les élites canadiennes plus 

rompues aux usages de la préséance de cour qu’aux débats énergiques des tavernes ou à 

la sociabilité d’affaire des coffeehouses. D’autant plus que les autorités, entre autres par 

le truchement des oreilles des tenanciers, sont attentives et surveillent les tavernes pour 

toute assemblée au sein desquelles des propos séditieux pourraient se tenir. En 

campagne aussi, les auberges et cantines villageoises sont l’hôte et l’objet de jeux de 

pouvoir et de contre-pouvoir à une échelle locale. 



 

– Chapitre IV – 
La taverne rurale: 

Sociabilité et enjeux de pouvoir 
 
Certificat de bonne vie et mœurs d’Étienne Paquette, Saint-Nicolas, 17711   
Jean Baptiste Demers Baillif de La parosse Et plusieurs Enciens de St Nicolas Se Sont 
assemble Se matin pour Demender Estienne paquette pour Caberettier dans cette paroisse ce 
Le Croit honeste homme Et Capable de Remplir ce Triste metier Si vous le vous Le trouvé 
bon je ne my oppose pas a St Nicolas Le 27 janvier 1771 
Hyacinte Amiot  
Jean Baptiste Demers Baillif 

 

L’introduction du système de licence en 1764 et sa refonte à partir de 1768 

permettent d’observer une dynamique sociale bien particulière dans les campagnes 

québécoises2. Dans certaines communautés, ce sont les curés, les notables, voire les 

seigneurs qui accaparent le pouvoir d’appuyer les taverniers dans leurs démarches 

auprès du gouverneur. Dans d’autres paroisses, des assemblées sont réunies afin de 

trancher ou pour être consultées. Régulièrement, les magistrats et les curés sont présents 

et chapeautent l’exercice. Toutefois, dans certains villages, comme à Saint-Nicolas en 

janvier 1771, les « anciens habitants » s’assemblent pour prendre une part centrale dans 

                                                 
1 BAC RG4 B28 vol.62. 
2 Afin d’exposer proprement la situation sur cette dernière question, l’état des sources existantes ainsi que 
les limites d’un mémoire de maîtrise ne permettent pas de mener une analyse prosopographique complète 
invitent à faire quelques sauts du côté des paroisses rurales. En effet, le fond du secrétaire civil de la 
province, George Allsopp contient de plus amples détails concernant ses interlocuteurs ruraux et 
montréalais que ceux urbains et de Québec. On peut aisément comprendre pourquoi vue la nature même 
de cette correspondance qui concerne essentiellement des échanges d’informations et des demandes de 
nature administrative entourant la gestion du système d’octroi de licence pour tenir taverne ainsi que pour 
la traite des fourrures en dehors des limites de la province. Des échanges qui, pour les résidents de Québec 
et de ses environs proches, peuvent alors facilement se faire de vive voix avec le secrétaire. Les certificats 
de bonnes vies et mœurs contenues dans le fond des licences pour tenir tavernes aux Archives nationales 
du Canada à Ottawa contiennent souvent plus de détails lorsqu’ils sont rédigés par des magistrats locaux, 
souvent peu lettrés et nouvellement appointés à leur poste et donc peu familié avec les formules 
administratives d’usages, souvents répétitifs et succinct. Certains curés de paroisses rurales après 1768 
couchent régulièrement sur le papier moult détails et conditions particulières dans leurs certificats. C’est 
tout le contraire du curé de Québec de 1768 à 1769, le prêtre François Dezéry, souvent peu loquace et se 
contentant d’apposer sa signature à la suite des juges de paix. D’ailleurs, la vaste majorité des certificats 
de la ville de Québec ne sont signés que par des juges de paix, marchands ou notables. Ceux-ci sont plus 
accoutumés avec les formules administratives et sont donc moins enclins d’ajouter des détails jugés par 
l’administration comme superflus. 
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le processus de sélection3 tandis qu’ailleurs, comme à Saint-Thomas de la rivière du 

Sud, les baillis et les marguilliers, aussi dénommés « syndics »4, élus annuellement au 

sein d’assemblées paroissiales, prennent en quelques occasions le pas sur le représentant 

de l’Église. C’est le cas également à Saint-Thomas de Charlesbourg en 1768 pour la 

veuve Marguerite Lefevre et son fils Louis, tenanciers de la cantine de la Bouteille et du 

Verre ainsi qu’en 1771 à Saint-Henri pour Vincent Pillet dit Jolicoeur5. Dans un nombre 

certes plus limité de paroisses, une large part de la population masculine apparaît se 

mobiliser dans le processus de désignation. 

Ce chapitre abordera, tout d’abord, la question du boire rural et de la sociabilité 

rurale, dissemblable en bien des façons de celle de la ville. Ensuite, il sillonnera les 

divers normes et critères cautionnés par les autorités ainsi que par les communautés 

rurales dans la sélection des taverniers. Comme il a déjà été démontré, les curés se 

voient investis par le gouverneur Carleton d’un pouvoir officiel inédit dans la sélection 

des tenanciers, mais ce pouvoir est parfois contesté par les ouailles dans certaines 

paroisses. C’est pourquoi l’importance du tavernier au sein des communautés rurales 

sera abordée plus avant. Enfin, ce chapitre explora les relations de pouvoir et contre-

pouvoir autour de la nomination des taverniers de même que son articulation au sein 

d’instances comme les assemblées de paroisse.  

4.1  La sociabilité rurale : entre salvation et damnation 

L’autosuffisance qui caractérise l’essentiel du mode de vie paysan, comme le 

fait remarquer Catherine Ferland, a tendance à laisser peu de traces dans la 

documentation officielle, les registres juridiques et notariaux, encore moins dans la 

                                                 
3 Benoît Grenier, « Pouvoir et contre-pouvoir dans le monde seigneurial laurentien : Sonder les limites de 
l'arbitraire seigneurial », Bulletin d’histoire politique, vol. 18, n°1, 2009, p. 143-163.  
4 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
5 BAC RG4 B28 vol.63-64; RG4 B28 vol.59. 
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littérature6. Aussi, beaucoup de vides demeurent à combler ou ne peuvent l’être. 

Le commerce des boissons, qui est difficilement produit par les habitants même, 

constitue néanmoins une bonne entrée dans leurs modes de vie et leur culture.  

4.1.1 Une sociabilité régie par le calendrier liturgique 

Allan Greer démontre bien que la fréquentation du noyau villageois est inféodée 

au calendrier religieux. Les dimanche et jours de fête incitent les habitants en 

provenance des côtes les plus reculées de la paroisse à converger vers le village pour 

assister à la messe, sociabiliser ainsi qu’acheter les biens et denrées qu’ils ne peuvent 

produire eux-mêmes… dont le rhum et le vin7. 

L’historien rapporte aussi qu’à différents moments des calendriers agricole et 

liturgique, particulièrement durant la période hivernale, au moment des jours de fête tels 

que Noël, l’Épiphanie et le Mardi gras, les réjouissances paysannes réunissent un grand 

nombre de personnes dans des maisons privées. Ces festivités s’accompagnent 

invariablement de libations et impliquent, d’une manière ou d’une autre, les taverniers, 

souvent les seuls détaillants de boissons alcooliques dans les campagnes8. À ces 

occasions, les habitants canadiens partagent un repas, boivent et dansent. Citant le 

voyageur John Lambert, Allan Greer décrit l’une de ces fêtes où entre cinquante ou cent 

fêtards sont attablés devant un festin rustique du Mardi gras composé de soupe et de 

victuailles au lard. La bombance terminée « […] des menuets, et des espèces de 

quadrilles ou de gigues, écrit Lambert, exécutés de manière assez rudimentaire sur la 

                                                 
6 Catherine Ferland, Bacchus en Canada: Boissons, buveurs et ivresses en Nouvelle-France, Québec, 
Septentrion, 2010, p.153. 
7 Allan Greer, Peasant, Lord, and Merchant: Rural Society in Three Quebec Parishes 1740-1840, 
Toronto, University of Toronto Press, 1985, p.155-156. 
8 Allan Greer, The Patriots and the People : the Rebellion of 1837 in Rural Lower Canada, Toronto, 
University of Toronto Press, 1993, p.56. 
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musique discordante de deux violoneux qui font grincer leurs instruments9». Ce type de 

réjouissance accompagné de musique, d’alcool et de rencontres sociales, relève Greer, 

ne se limite pas aux seules maisons privées10. 

Les tavernes forment un lieu de réunion privilégié au sein des communautés 

rurales. Les villageois y trouvent un lieu de sociabilité familier qu’ils reconnaissent et où 

ils seront reconnus. Ces établissements sont souvent situés sur des voies de transport 

bien achalandées. Dans les communautés importantes, ce sont les aubergistes qui 

détiennent le plus souvent la charge de postier, mais aussi de débiteurs de boissons. Il 

faut dire qu’avant la seconde moitié du XIXe siècle, les lettres, mandements, journaux, 

etc., devaient être récupérées par les intéressés. Dans les campagnes québécoises de la 

fin du XVIIIe siècle, l’écrit n’étant accessible qu’à une fraction instruite de la 

communauté, il est à penser que, notaire, chirurgien et parfois seigneur fréquentent à 

l’occasion l’auberge paroissiale qui s’avère, d’autant plus, le relai des rumeurs en 

provenance de l’extérieur. 

4.1.2 Le rhum imbibe les campagnes 

La consommation de spiritueux, particulièrement du rhum, augmente dans les 

campagnes au cours de la fin du XVIIIe siècle. L’annexion du Canada à l’Empire 

britannique et à ses réseaux commerciaux accentue l’entrée et la disponibilité du rhum et 

des spiritueux dans la province et ses campagnes. Entre 1760 et 1777, à l’exception des 

années 1764 à 1767 pour lesquelles aucune donnée n’est pour l’instant disponible, ainsi 

que les années d’invasion que sont 1774 et 1775, qui sont extraordinaires en raison de 

l’impact que les événements ont sur le commerce impérial américain – la fermeture du 

                                                 
9 Greer. The Patriots and the People, 1993, p.54. 
10 Greer. The Patriots and the People, 1993, p.54. 
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port de Boston notamment –, c’est une moyenne de 252 055 gallons (953 776 litres) de 

rhum qui entre annuellement dans la province de Québec. Tous types d’alcool 

confondus, durant les périodes couvertes, c’est plus de 2 400 705 gallons soit 9 084  268 

litres de vins et de spiritueux qui sont importés dans la Province de Québec11. 

Allan Greer, qui a dépouillé l’inventaire du commerce d’un marchand britannique 

de Saint-Denis, Samuel Jacob, démontre bien l’importance que les alcools prennent dans 

le commerce rural durant ces années. Par ailleurs, l’inventaire de Jacob pour 1775 

affiche une quantité extraordinaire de rhum, près de 28 % de la valeur totale de ses 

marchandises. Assurément, le surplus de rhum importé dans la province à cette date a 

fait chuter les prix et le marchand a pu ainsi en acquérir une large quantité à moindre 

coût tout en sachant qu’il pourrait facilement écouler son stock.  

Dans un rapport datant de 1795, trois loyalistes en résidence à Sorel notent la forte 

présence de rhum dans les campagnes, qu’ils interprètent comme un changement dans 

les habitudes de consommations des Canadiens habitant les campagnes :  

From an attentive examination and inquiry, it appeared to us that the same number of 
Inhabitants of Lower Canada consumes a far more considerable quantity of spirits perhaps 
double of what would be used by an equal number in this province. Instead of tea so 
generally used among us, a glass of rum and a crust of bread is the usual breakfast of the 
French Canadian; the rigor of their climate is alleged as the cause of their having frequent 
recourse to it at other times of the day – and their numerous holidays lead to such habits of 
idleness and dissipation as are very favourable to the consumption of rum12. 

 
Bien entendu, la traite des fourrures avec les Amérindiens absorbe une grande partie des 

volumes de spiritueux, mais assurément pas tous. L’habitant canadien, le soldat 

                                                 
11 Voir «Tableaux des importations de spiritueux au Canada et dans la Province de Québec (1761-1777) » 
à l’annexe V. Source : La Gazette de Québec, 26 septembre 1765; 25 juillet 1756, supplément no57; « 
Précis de la Collection Haldimand, vol.III : Statistique du Commerce de Québec 1768-1784, p.2 à 5 
reporduit dans Doulgas Brymer, Rapport sur les Archives du Canada 1888, Ottawa, Imprimé par Brown 
Chamberlin, imprimeur de sa Très-Excellente Majesté la reine, 1889; Benjamin Sulte; C.E. Fryer; 
Laurent-Olivier David, Québec : Its resources and people, Montréal, Canada History Co., 1908, vol.1, 
p.270.  
12 R. Cartwright, John Munroe, and John MacDonell, « Report of the Proceedings of the Commissioners 
for settling Duties… in 1795 », cité dans Greer, Peasant, Lord, and Merchant, p.284 note 47. 
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britannique en garnisons, le matelot de passage ainsi que le notable et le marchand 

bourgeois, mais aussi les ecclésiastiques des villes et des campagnes imbibent le reste. 

4.2 Vox de sacerdotibus : la voix des curés 

Le changement de régime non seulement écorche peu, mais accentue même à 

certains égards l’appui de l’état colonial envers le clergé catholique, qui continue de 

contrôler une grande part de la vie communautaire et de recevoir une part importante du 

fruit du labeur paysan13. Ce contrôle ne se fait pas sans heurts au sein des communautés, 

à savoir des conflits portant sur la définition de la frontière entre les pouvoirs spirituels 

et séculiers. Comme le souligne Allan Greer, en de nombreuses occasions au cours du 

XVIIIe siècle, des disputes éclatent entre les religieux et les laïcs entourant la 

reconstruction ou la réparation d’une église, l’adjudication des bancs, etc. La nomination 

d’un ou de plusieurs taverniers au sein de la paroisse constitue une pomme de discorde 

additionnelle entre les curés et ses ouailles14.  

Rappelons que dans sa lettre circulaire du 15 octobre 1768, l’évêque de Québec 

écrivait que le gouverneur Carleton « […] n’en permettra qu’autant que messieurs les 

curés le jugeront nécessaire, et ne donnera licence de les tenir qu’à ceux qu’ils lui 

marqueront devoir exercer cette dangereuse profession en bons chrétiens15 ». Quelques 

prêtres entendront les termes de cette lettre d’une manière bien particulière. Le curé 

Renoyer de Saint-Vincent-de-Paul écrit: « En Execution de La Lettre de son Excellence 

Monsieur Guy Carleton Gouverneur de la province de Quebec En Date Du 15me 

D'octobre 1768 Je soussignai Curé de St Vincent de Paul Permet avec L'agrements des 

                                                 
13 Greer, Peasant, Lord, and Merchant, p.112. 
14 Greer, Peasant, Lord, and Merchant, 1985, p.113. 
15 Mgr H. Têtu et l’abbé C.-O. Gagnon, Mandements et lettres pastorales et circulaires des évêques de 
Québec, Québec, Imprimerie générale A. Coté et Cie, 1888, p.215. 
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juges de Paix […]16». Quoiqu’en pense le prêtre, les ordonnances officielles n’entérinent 

pourtant pas ce pouvoir de manière officielle : légalement, le gouverneur Carleton 

demeure seul juge de la pertinence de l’opinion du curé. Toutefois, d’autres entendront 

mieux les implications morales ordonnées par leur évêque que le pouvoir dont le 

gouverneur les aurait investis. Le curé Hubert de la paroisse de Sainte-Anne de Beaupré 

spécifie, dans le certificat qu’il attribue en 1769 à Claude Chevalier, que ce dernier « a 

exercé jusqu’à présent La profession de Cabaretier en bon chrétien». Il en est de même 

du curé de L’Islet, Thingau, qui utilise en 1773 à deux reprises, dans le certificat de 

Jean-Baptiste Parisy ainsi que celui de Louis Lemieux, l’expression « débiter des 

boissons en bon chrétien ». Chartier de Lotbinière écrit en novembre 1768 à propos de 

André Poulet de la Pointe-aux-Trembles dans Deschambault qu’il lui « apparû jusqu’à 

presens vivre en bon chretien en outre quil est en état d’exercer la dangereuse profession 

de Cabarestier ».  

Le curé Garault de Saint-Vallier reprend également les mots de l’évêque dans les 

trois certificats qu’il signe en 1772 et 1775 y comprit dans celui signé en faveur de 

l’Écossais originaire des Highlands, Thomas Cameron. Le prêtre écrit : « […] que le 

nommé Thomas Camarinse [Cameron] [s’est] toujours bien [comporté] dans lexercice 

de sa profession de Cabaretier en honnete homme et en bon Chretien17 ». Garder une 

conduite dans les bornes dictées par le clergé catholique ne constitue toutefois pas la 

seule condition pour tenir cabaret dans une paroisse rurale. 

 

                                                 
16 Ce cas et les suivants proviennent de BAC RG4 B28 vol.60-61. 
17 BAC RG4 B28 vol.69; À noter que Thomas Cameron se mari selon le rite catholique à la canadienne 
Françoise Roi le 6 juillet 1772. Dans un acte daté de 1799, il déclare toujours exercer la profession de 
cabaretier. PRDH, acte de mariage no211396 et acte de mariage no344396. 
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4.2.1 Des auberges à proximité de l’église? 

L’auberge villageoise est souvent située à proximité de l’église paroissiale, ce qui 

n’a d’ailleurs rien d’étonnant. Les habitants qui se déplacent parfois à une distance 

importante, à pied ou à cheval, pour se rendre au village, trouvent à la taverne un relais 

commode leur permettant de se rafraichir et de casser la croûte. Point central du village, 

les alentours de l’église constituent un lieu de choix pour les taverniers et leur clientèle. 

Les nombreuses admonestations du clergé sur la consommation d’alcool les jours 

de fête religieuse et le dimanche depuis l’époque de la Nouvelle-France témoignent bien 

de la fréquentation des auberges villageoises les jours où la communauté paroissiale se 

réunit18. Une lettre que Paul Landry de l’Assomption écrit au secrétaire civil George 

Allsopp atteste de la continuité de cette pratique sous le régime britannique:  

[…] je promet qu'autant quil depandras de moy je man tiendras a ce bon ordre en me 
comportant veritale et bon chretien dans une profession si dangereuses que je ne donnery en 
aucune maniere sujet a son excellence de gemir davantage sur Les moeurs infinis qui ont 
occassioné et quocassionne encore actuelement le grand nombre des cantine mais commant 
pourray juste continu comme ils ont fait jusqu'a present a donner a boire chez eux a tous 
ceux qui se presentent principalement le dimanche. Ce qui je ne serais pas davis de faire 
qu'aux ettranger aux passant seulement jespere de votre bonte que vous vous intensioner (?) 
pour moy aupres de son excellence et ([rayé]mais) que vous voudres bien m'aider de vos 
conseils au sujet du cas que je viens de vous proposer 
 jay l'honneur d'etre parfaittement Monsieur votre tres humble et tres obeissant serviteur  

 Paul Landry A l'Asomption e 13 désembre 176819 
 

Comme il a été vu dans les chapitres précédents, les règlements entourant la 

fréquentation et la consommation d’alcool le dimanche et les jours de fête religieuse sont 

stricts, bien qu’ils soient notoirement non respectés. La complicité des baillis en cette 

matière y est probablement pour quelque chose… Si l’un d’entre eux vient à passer, le 

règlement n’interdit pas aux taverniers, puisqu’ils sont chez eux, de servir les badauds 

                                                 
18 Ferland, Bacchus en Canada, p.164-167. 
19 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
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qu’ils invitent en bon voisin pour leur offrir un « petit remontant »20. L’une des solutions 

envisagées par le clergé et les élites locales afin d’endiguer cette « corruption des 

mœurs », mais aussi ce centre de pouvoir parallèle et concurrent, est d’éloigner les 

antres de tentations des lieux de salvation. 

Sous le régime militaire, cette question de la proximité entre tavernes et lieux de 

cultes apparait tout d’abord quantité négligeable aux yeux des nouvelles autorités 

protestantes quand vient le temps d’attribuer des licences. Le 26 juillet 1762, Antoine 

Rasset de Saint-Augustin reçoit une permission de Murray même s’il réside près de 

l’église21. Plus tard, alors que Carleton demande l’appui des curés dans la mise en œuvre 

de son système de licences, quelques curés se formalisent ouvertement du voisinage des 

tavernes. C’est le cas du curé de la Pointe-aux-Trembles et aux Écureuils, Chartier de 

Lotbinière, qui exige que les auberges paroissiales soient éloignées d’au moins une 

demi-lieue (environ 2 km) de l’église. Ainsi, en avril 1769, dans le certificat au bénéfice 

de Joseph Grenier et André Poulette, le curé Lotbinière écrit : « pour éviter le Scandal 

que des cabaret(sic)  causeroiens si ils étois près de L'Eglise surtout les jours de Festes et 

de dimanche nous avons préferé les deux cy dessûs vû qu'ils sont capable et eloignés 

haut et bas de la dite Eglise d'une demie lieu22». Dans le certificat de Joseph Boulanger 

de Saint-Thomas à la rivière du Sud signé par les baillis, marguilliers et principaux 

habitants de la paroisse, on spécifie là aussi que l’intéressé « demeure dans Laditte 

                                                 
20 Greer. The Patriots and the People, p.56-57. 
21 (Anonyme), Ordonnances, ordres, reglemens et proclamations durant le gouvernement militaire en 
Canada, du 28e oct. 1760 au 28e juillet 1764, collection Louis Melzack, Bibliothèque des livres rares et 
collections spéciales de l’Université de Montréal, en ligne. 
22 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
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paroisse Environ a une demy Lieu de L’Eglise »23. La distance de la demie-lieue 

apparaît être un standard chez les ecclésiastiques du district de Québec24. 

Dans d’autres circonstances, l’autorisation d’un débit de boisson à proximité du 

lieu sacré est l’objet de négociation. C’est le cas de François Vidal dit Pignon qui, en 

décembre 1773, est autorisé par le curé Chartier de Lotbinière à tenir taverne à la Pointe-

aux-Trembles quoiqu’il ne réside pas à proximité de l’église. Cette autorisation est 

toutefois conditionnelle puisque le prêtre spécifie bien que ledit Pignon « […] 

s’ab[s]tiendra de vendre les fêtes et les dimanches, il me l’a promis; et il convien de le 

Specifier Sur la Commission [licence] »25. L’harmonie au sein de la paroisse devrait 

ainsi être préservée. 

4.2.2 Préserver l’harmonie dans les paroisses 

La lettre circulaire de l’évêque Briand du 15 octobre 1768 intime les prêtres, sous 

la pression du gouverneur Carleton, d’exhorter leurs paroissiens « à se bien accorder 

avec les anciens sujets de Sa Majesté, demeurant parmi eux ». Briand avertit également 

messieurs les curés 

[…] d’être fidèles au gouvernement auquel la Providence les a assujettis : de ne point 
ajouter foi aux faux rapports, ni se nourrir de vaines et frivoles espérances qui ne pourraient 
que troubler leur repos, les détacher de leurs devoirs, et les porter à des démarches 
préjudiciables à leurs intérêts temporels. Il désire que vous leur fassiez comprendre qu’il est 
de leur devoir, s’il parvenait à leur connaissance qu’il se trouvât quelque chose, s’il 
parvenait à leur intérêts de Sa Majesté, le Roi de la Grande-Bretagne, leur légitime 
souverain, d’en donner avis sur-le-champ, soit au Gouverneur Commandant-en-chef de la 
Province, soit à l’Evêque; et il espère que vous surtout, Messieurs, que vous serez exacts et 
prompts à exécuter cette commission. Car il a une entière confiance dans tout le clergé. 

 

                                                 
23 BAC RG4 B28 vol.69. 
24 Dans le district de Montréal, les distances varient plus fréquemment et sont souvent plus grande. À 
Terrebonne, François Després obtient en septembre 1769 l’appui des notables de la paroisse malgré qu’il 
ne soit situé qu’«a environ une lieue de l’Eglise de la dite paroisse ». Pierre Mazière de l’Assomption 
l’obtient la même année alors qu’il réside à « deux lieues de l’Eglise », tout comme Joseph Viau de 
Longueuil. Probablement que la densité de population à l’époque, moins importantes dans les seigneuries 
du district de Montréal, peut expliquer cette différence. 
25BAC RG4 B28 vol.67. 
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Cet ordre épiscopal peut expliquer l’attitude du curé Parault de Saint-Charles à l’endroit 

de Philippe Munro. Bien que Munro se soit apparemment converti au catholicisme, 

s’étant marié à la canadienne Marie Charlotte Girard en juin 1772 à Pointe-Lévy, les 

certificats de bonne vie et mœurs qu’il reçoit du prêtre Parault entre 1769 et 1775 ne font 

jamais mention de son comportement de « bon Chrétien ». Cependant, dans celui daté du 

4 avril 1775, le curé déclare n’avoir aucune objection à ce que Munro continuât son 

métier d’aubergiste dans la paroisse, si ce n’est qu’« il auroit Besoin D’être admonesté » 

sur l’habitude qu’il a de donner à boire les dimanches et jours de fête. « Du reste, 

continue le curé Parault, je n’ai pas connoissance qu’il Soit arrivé chés Luy Désordre et 

je le crois Bien capable d’en imposer a ceux qui parleroient mal »26.  

Le tavernier Munro reçoit durant la même période l’appui systématique 

d’Alexander Fraser, le juge de paix et le seigneur de l’endroit, un fervent loyaliste27. La 

maison du même Fraser sera visitée par des insurgés canadiens qui viendront y voler 

quelques bouteilles de vin ainsi que des vêtements d’hiver. Malgré les précautions du 

curé et du seigneur, plusieurs habitants de Saint-Charles participeront à des assemblées 

séditieuses ou exprimeront des opinions favorables aux insurgés américains. Une lettre 

du Congrès sera lue sur le parvis de l’église, peut-être à défaut de pouvoir être 

proprement entendue à l’auberge du village28. L’encadrement des fortes têtes de la 

                                                 
26 « Je n'ai rien a objecter contre Le nommé Philippe Munro qui Soit un obstacle a ce qu'il continüe De 
Détailler icy Des Boissons Si ce n'est qu'il Donne a Boire Les Dimanches et fêtes Sur quoy il auroit 
Besoin D'être admonesté. Du reste je n'ai pas connoissance qu'il Soit arrivé chés Luy Désordre et je Le 
ceux qui parleroient mal c'est pourquoy je luy Donné ce présent a St Charles Le quatre avril 1775 L. 
Parault ptre curé de St Charles » BAC RG4 B28 vol.69. 
27 W.G. Godfrey, « Alexander Fraser » dans Dictionnaire biographique du Canada, Université 
Laval/University of Toronto, vol. IV (1771-1800), en ligne. 
28 Aegidus Fauteux, « Journal Pars Messrs Frans Baby, Gab. Taschereau et Jenkin Williams dans la 
tournée qu’ils ont fait dans le district de Québec par ordre du général Carleton tant pour l’établissement 
des milices dans chaque paroisse que pour l’examen des personnes qui ont assisté ou aider les rebels dont 
nous avons pris notes (1776) » dans Pierre-George Roy, Rapport de l’Archivistes de la Province de 
Québec (1927-28), p.477-478. Pour la plus récente édition commenté et annotée, Michael P. Gabriel (Éd.), 
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paroisse apparaît ainsi primer aux yeux des autorités de l’endroit sur le crime et le péché 

de la vente d’alcool les dimanches et les jours de fête religieuse. Un péché somme toute 

véniel, puisque communément pratiqué malgré les interdictions tant temporelles que 

spirituelles. 

4.2.3 Restreindre le nombre d’auberge 

Après la distribution de la lettre circulaire de l’évêque Jean-Olivier Briand en 

1768, plusieurs curés perçoivent qu’ils sont désormais investis par le gouverneur de la 

tâche de restreindre le nombre d’auberges au sein des paroisses. Le curé Marchand de 

l’Ile Perrault résume bien cet état d’esprit : « il n'est pas douteux que son excellence n'ait 

eu en vue le vrai bien, dans le reglement qu'il a fait au sujet des cantiniers; ors de 

permettre a plusieurs de vendre de la boisson lorsqu'un seul est plus que suffisant pour le 

bien Et l'avantage de la paroisse »29.  

La plupart des prêtres demandent de restreindre le nombre d’établissements 

autorisés. C’est le cas de Jean-Baptiste Gatien, curé de Lotbinière. En 1775, l’aubergiste 

Antoine Lousignant entame des démarches pour renouveler sa licence. Le curé Gatien, 

secondé par les trois baillis du lieu, appuie sa démarche en mentionnant que le requérant 

« s’est toujours comporté dans cette charge et employ avec prudence et sagesse, et que 

nous le croions capable de continuer ce métier et ce exclusivement a tout autres etant 

seul suffisant pour fournir les Besoins a toute la paroisse »30. 

D’autres prêtres s’inquiètent des difficultés d’accès aux boissons alcooliques pour 

leurs paroissiens. Par exemple, le curé Renoyer de la paroisse de Saint-Vincent de Paul 

                                                                                                                                                
Quebec during the American Invasion, 1775-1776 : The François Baby, Gabriel Taschereau, & Jenkins 
Williams », East Lansing, Michigan State University Press, 2005, p.71-73. 
29 BAC RG4 B 28 vol.60-61. 
30 BAC RG4 B28 vol. 69. 
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de l’île Jésus, dans le district de Montréal31, écrit dans le certificat daté du 3 mai 1769 en 

faveur de Joseph Mercier que puisque telle est la « permission que notre digne et illustre 

gouverneur a accordé à tous les curés d’approuver autant de cabaretier que le besoin de 

[leur] paroisse l’exigeroit, nous croyons que deux ne seroint point de trop pour 

l’entendüe de notre paroisse ». Trois personnes demandent une licence en 1769, Peter 

Hugues, Hubert Joseph Lacroix et Joseph Mercier. Hugues, qui exerce son métier depuis 

un certain temps déjà, jouit de l’appui de neufs habitants ainsi que du bailli Pierre 

Bourgeois, mais ne reçoit pas de licence cette année-là. Hubert Joseph Lacroix et Joseph 

Mercier, qui ont l’appui du curé Renoyer, en obtiennent tous deux. Les notables de 

l’endroit suivent le prêtre dans cette démarche, d’autant plus que ledit Mercier est « en 

état de loger Les passants tant de pied qu’a cheval Et Fournir de Bonnes Boissons tant 

vin qu’Eau de vie, Rhum, etc.32 ». La demande du marchand Hubert Joseph Lacroix est 

soutenue quant à elle par sept anciens habitants. 

L’année suivante, le curé Renoyer trouve qu’il est désormais plus que suffisant 

pour sa paroisse qu’il n’y en ait qu’un seul qui exerce « La Dangeureuse profession de 

Cantinier » vu « qu’il y a plusieurs Marchand Dans Ladite paroisses et dans les 

Circonvoisines munis de toutes sortes boissons »33. Le curé Renoyer fait assurément 

référence aux deux auberges de la Rivière-des-Prairies ainsi que les deux autres du 

Sault-au-Récollet de même que celle de Gérald Régimbal à Sainte-Rose. En 1770, Jean-

Baptiste DePaucas, tenancier de l’enseigne Bacchus, devient ainsi l’unique aubergiste 

autorisé pour l’ensemble de la paroisse. 

                                                 
31 Cet exemple a été retenu malgré qu’il se retrouve hors des limites géographiques de ce mémoire, en 
raison de la situation particulière qu’il permet d’illustrer. 
32 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
33 BAC RG4 B28 vol.59. 
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Quoi qu’il en soit, dans l’esprit de la plupart des curés, une seule taverne demeure 

plus que suffisante pour les besoins de leur paroisse. De ce fait, l’obtention du certificat 

du curé, des baillis et des notables équivaut souvent à une garantie de monopole pour les 

dépositaires, ce qui peut alimenter à quelques occasions les tensions au sein des 

communautés. 

4.2.4 Des voix discordantes 

Les relations entre les curés et ses paroissiens ne sont pas toujours harmonieuses. 

À certaines occasions, les pressions locales de la population et des autorités civiles 

peuvent faire changer d’avis les curés. Après tout, les prêtres ne sont pas isolés du milieu 

dans lequel ils officient.  

Le curé Marchand déclare en 1769, dans une lettre à Jonas Dessaules, l’agent 

d’Allsopp à Montréal: « Je n’ai aucune plainte à faire contre Joseph Christin, s’il se fait 

nommé placer pour la commodité de la paroisse, il avoit eu sens doute la pluralité des 

voix dans l’assemblée qui a été fait à ce sujet ». Le prêtre ajoute : « Si pour des raisons 

étrangeres au lieu de la paroisse on juge a propos de luy permettre de vendre je ne 

sçavois la trouver mauvais parce que je respecterai toujours l'autorité légitime »34. Cette 

tournure de phrase est pour le moins ambigüe et dénote peut-être un certain malaise face 

au choix de ses fidèles. 

En 1774, Jean-François Fournier de la paroisse de Sainte-Anne de la rivière du 

Sud se voit refuser l’appui du curé Portier. Ce dernier, dans une lettre du 15 mai 1774 

adressée à George Allsopp, écrit : 

Monsieur, Le Sr. Wiliam Ross poura vous confirmé les sujets de plaintes que la paroisse 
a contre le nommé fournier qui a eu un permis l'année derniere pour le Debit de boisson. Il 
en abuse. Je vous Pris de ne pas le continuer. Recever mes amitiés sincère et croiez moy 
avec respect.Monsieur votre humble et tres obéissant Portier, ptre 

                                                 
34 BAnQ, Fonds George Allsopp (1765-1804), cote: P313.  
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Le sieur William Ross dont il est fait mention apparaît être le second aubergiste de la 

paroisse. Ross reçoit l’appui de quatre marchands britanniques de Québec, Thomas 

Aylwin, Zachary Macaulay, Charles Grant et Alexander Martin, lors de sa première 

demande en mars 176835. En 1769, le certificat de monsieur Ross est toujours rédigé en 

anglais, mais les noms des signataires changent. Deux noms à consonance canadienne 

viennent se greffer à ceux d’Hector Ross, de William Keith et de Moris Burgilah, à 

savoir ceux de Louis Boucher et de son fils, Louison Boucher36. Pour l’année 1771, 

seule la licence, cautionner par Hubert Dubois et Alexander MacCulloch a été conservé. 

En octobre 1772, le certificat est rédigé en français et signé par quatre Canadiens, fort 

probablement des habitants de Sainte-Anne. Ross bénéficie à cette occasion du 

cautionnement de Charles Riverin et Alexander MacCulloch, deux marchands de 

Québec37. 

 Jean-François Fournier reçoit, quant à lui, l’appui des trois baillis de la paroisse, 

Jean Rulleau, Bazil Ouellet et Sébastien Ouellet le 21 juin 1773. En février 1774, le 

chirurgien de Sainte-Anne, un certain Lalancette, écrit dans un certificat « que le nommé 

francois fournier domicilié de l’endroit est incapable de pouvoir gagnier Sa Vie par 

aucun travail, etant tres Malsain infirm et incommode ce que je déclare veritable ». 

Néanmoins cet état qui demande assurément une once de compassion et de charité 

                                                 
35 BAC RG4 B28 vol.59. 
36 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
37 BAC RG4 B28 vol.69. Pour la confirmation du statut de marchand, j’ai recherché les noms des 
intéressés sur la banque de donnés notariales. Trois actes ont été trouvés datant d’entre 1771 et 1775 
confirmant le statut de Charles Riverin comme négociant et bourgeois de la ville de Québec. Il apparaît 
être le fils de feu Joseph Riverin, également marchand (Cf. Roland-J. Auger, « Joseph Riverin » dans 
Dictionnaire biographique du Canada, Université Laval/Université de Toronto, vol. III (1741-1770), en 
ligne). Il faudrait élargir un peu plus les recherches sur Alexander McCulloch, ceci-dit, il cautionne la 
licence de 25 aubergistes différents dans le district de Québec et une dans la seigneurie de Beaumont prêt 
de Trois-Rivières entre 1768 et 1775. Sans nul doute, que ces aubergistes cautionnés constitue sont réseau 
de distribution. 
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chrétienne, le curé Portier lui refuse son appui. Qu’a pu donc faire Fournier pour irriter 

le prêtre? L’aubergiste s’en explique directement au secrétaire civil dans une lettre qu’il 

fait transporter à Québec par son fils, Capin. Dans la lettre adressée à l’« intendant de la 

province», George Allsopp, Fournier écrit que certains tentent de lui nuire en faisant 

circuler de « mauvais prétends », c'est-à-dire des mensonges à son propos. Il ajoute qu’il 

a envoyé l’argent « pour rafraichir » son permis par l’intermédiaire d’un certain 

« bonhomme Roland » et qu’il « pensent alors cela suffisant ». En dernière instance, 

Fournier rappelle qu’il ne peut occuper ce métier que pour le soutien de sa famille et 

qu’il « s’efforcerat a etre soumis a vos ordres me rangeant a mon devoir »38. 

Dans un acte de rébellion concerté contre leur curé, dix-neuf paroissiens de Sainte-

Anne, dont les baillis qui signent également un certificat à part39, pétitionnent à leur tour 

le secrétaire civil afin d’appuyer leur aubergiste. Ils déclarent que leur démarche est 

empreinte de sentiment religieux, soutenant que Fournier s’est toujours comporté 

« comme un honneste homme » et qu’il s’est toujours « paré a Randre Service » que cela 

soit de soir, de jour ou de nuit. Les paroissiens s’entendent pour appuyer Fournier au 

détriment de ceux, écrivent-ils, que le curé de la paroisse préfère40. Le curé Portier finit 

par réécrire à Allsopp le 13 juin 1774 en disant : « je consens au debit des Boissons pour 

françois fournier m'aiant Promis qu'il Eviteroit avec soin les abus dans lesquel il etois 

                                                 
38 BAC RG4 B28 vol.67-68. 
39 BAC RG4 B28 vol.68. 
40 « [...] Le nommé Jean François Fournier resident de la paroisse Ste Anne rivière du Sud a l'honneur 
monsieur & nous Rapporter(?) se qui mal a propos par la verification Et instations Des Bailif Es autres 
habitant quy ont donné leur Signature Et leur marque [...] pour prier De Servir Comportemant quil ny a 
jamais servit ni Récolté tout li leur quil a vie religieux il ses toujours comporté comme un honneste 
homme Il vous plaise monsieur a vouloir luÿ scavoir faire nan tenir que a sept heure soir & jour et nuit Ses 
toujours paré a Randre Service Et même si Les vues du Curé de la paroisse prefaire a luy a assuré de la 
Conduitte publique rien que Bien d'action pour la meme facilité il nan plaise monsieur a faciloir (rayé: 
Des) redonner audit monsieur sa permission [...] », BAC RG4 B28 vol.68. 
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tombé cy devant »41. La pression du nombre a fait plier l’ecclésiastique. De toute 

manière, les autorités peuvent de plein droit écarter les curés du processus, bien que cela 

ne soit pas, on l’a dit, dans leurs intérêts.  

Ce chevauchement entre le pouvoir spirituel et temporel ne se fait pas sans heurt ni 

difficulté d’interprétation. Bien entendu, le clergé possède une certaine ascendance sur la 

vie communautaire ainsi qu’une crédibilité consolidée auprès des autorités. Néanmoins, 

l’autorité du gouverneur demeure l’unique instance dirigeante dans la colonie. Un 

individu qui se voit refuser l’appui du clergé local peut toujours plaider sa cause, parfois 

à l’appui de ses coparoissiens, directement auprès des autorités. Lorsqu’une affaire vient 

empiéter sur des considérations de préséance entre un officier du gouvernement et un 

membre du clergé, comme dans le cas de Charles Dion de l’Ancienne Lorette, il n’en 

faut pas plus pour que l’appui du curé local soit retiré des exigences. Dans une lettre 

adressée à Allsopp le 11 avril 1769, le juge de paix de l’endroit écrit : 

Monsieur Ne seroit-il pas possible par votre Canal d'obtenir une permission pour le 
porteur de celle cy nômé Charles Dion: il tient cabaret depuis cinq ans que je suis a Lorette, 
et je vous donne ma parolle d'honneur que je n'ai jamais entendû aucune plainte contre lui et 
que sa conduite a été sans reproche. Mr le Curé ne veut point signer son Certificat je ne sai 
pour quelle raisons, sinon que ce ne soit parce que je lai écris moy même et Signé le 
premier. Quelques uns de ces Messieurs sont fort delicat sur l'hôneur et sur la Prééminence 
Cela est dû a leur Robes. 

Quand a moy Monsieur, il m'est fort indifférent qu'il y ait des Cabaret ou qu'il n'y en aye 
point cependant je ne puis refuser ce Certificat a cet hôme côme un témoignage dû a la 
Vérité, et je ne puis non plus m'empecher de vous le recômander côme un pauvre hôme sans 
biens mais non pas sans beaucoup d'enfants 
Jay l'hôneur d'etre tres parfaitemens  

Monsieur Votre tres humble & tres obéissant Serviteur S: Ecuyer42 
Fort de cet appui, Dion recevra sa licence le 26 avril suivant, cautionné par un marin de 

Québec, Laurent Saully ainsi qu’un parent de Lorette, Antoine Dion, alors que la plupart 

reçoivent leur caution de personnes établies dans leur communauté. Il est possible qu’il 

ait dû rechercher des appuis en dehors de la communauté en raison de ce conflit avec le 

                                                 
41 BAC RG4 B28 vol.68. 
42 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
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curé de l’endroit. Le partage entre les deux juridictions apparaît s’établir rapidement. 

Dion recevra de nouveau le soutien du juge de paix en 1775, mais aucune trace de 

l’appui du curé n’a été conservée. 

4.2.5 Surveiller la dissidence 

Plusieurs éléments présents dans les certificats des taverniers ainsi que dans la 

correspondance du secrétaire civil George Allsopp reprennent les vues politiques de 

Carleton publicisées dans son ordonnance de 1768. Rappelons que l’un des objectifs du 

gouverneur est de surveiller les voix dissidentes dans la province par l’intermédiaire des 

tenanciers. 

Dans le certificat émis en 1769 au profit du tavernier Jean Baptiste de Rom dit 

Descarreaux, les signataires attestent que ce dernier n’a « reçû aucune assemblées 

Querelleuse, qu'il est homme pour tenir La police chez luy ». Sans compter les 171 

certificats qui reprennent le libellé de l’ordonnance de 1768 qui enjoint d’assurer les 

autorités que le postulant est d’une conversation honnête, c’est-à-dire ne véhiculant ni 

discours séditieux ni rumeurs. Cependant, les rapports sociaux, déjà fortement 

hiérarchisés sous le régime français, se caractérisent par une dynamique de pouvoir et 

contrepouvoirs qui peuvent s’observer lors de la prise en compte de décisions 

influençant le développement de la communauté43. L’attribution à tel ou tel individu 

d’une licence, ou le choix de l’emplacement d’une taverne sont des enjeux qui 

mobilisent, dans certaines paroisses, la communauté tout entière via la représentation de 

ses principaux habitants, de ses notables et parfois de ses membres les plus humbles au 

sein d’assemblées de paroisse. 

                                                 
43 Grenier, « Pouvoir et contre-pouvoir », p. 143-163; Greer, The Patriots and the People, p.52-86. 
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La politique de Carleton a cependant pour but de s’arroger l’appui du clergé 

canadien et ultimement l’appui et le respect de la population canadienne. Aussi, 

lorsqu’un individu enfreint impunément les règles établies par les ordonnances du 

gouverneur, le soutien d’un curé peu s’avérer suffisant pour laver ses fautes. Le cas de 

Michel Lemieux de la Pointe-Lévy est exemplaire à cet égard. En avril 1774, Lemieux 

reçoit l’appui du curé Dupont en face de la candidature de Joseph Carrier, tavernier à 

Saint-Joseph de la Pointe-Lévy depuis avril 1769. Le prêtre exprime dans le certificat la 

crainte qu’il ait du « désordre affreux » encouru par la présence de deux taverniers au 

sein de sa paroisse. Cela dit, bien que Lemieux ait déjà reçu une licence en 1768, il ne 

l’a jamais renouvelé, mais semble avoir continué d’exercer son métier en toute 

impunité44. Grâce à l’appui du curé Dupont, les autorités lui accorderont tout de même 

une licence en 1774, mais lui enverront également une mise en garde. Ainsi, Allsopp 

écrit : 

Le Lieutenant Gouverneur m'a charger(sic) d'informer Le nommé Michel Lemieux de la 
Pointe Levy sa forte Desapprobation de sa conduite en ayant tenu Cabaret dans la Paroisse 
de Saint Joseph Trois années sans Licence ou autorité. Cependant comme Mons Le Curé lui 
donne un bon Caracter, sa Licence lui sera accordée cette année, 1774, mais s'il fait la meme 
faute par La suite Je suis chargé d'assurer Le dit LeMieux que non seulemet il sera 
poursuivit pour ses amaendes portées en l'ordonnance mais qu'il n'aura jamais d'autre 
Licence dans cette Province. Quebec 30e avril 1774 Geo: Allsopp Secr.45 
 

Une note écrite en anglais de la main d’Allsopp confirme que cette mise en garde a bien 

été lue à Michel Lemieux le 2 mai suivant. Les autorités doivent faire montre de 

souplesse. Le cas de Lemieux fait ressortir un objectif central de la politique du clergé et 

des autorités : la restriction du nombre de tavernes. 

 

 

                                                 
44 BAC RG4 B28 vol.59, 68-69. 
45 BAC RG4 B28 vol.68. 
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4.3 Vox populi : les assemblées paroissiales 

Le corpus étudié fait la mention explicite d’assemblée ou de délibération entourant 

l’octroi de certificat pour tenir taverne qu’à 11 reprises dans le district de Québec. On 

peut vraisemblablement soutenir que la procédure était pourtant commune, 

particulièrement dans les paroisses rurales46. En effet, plusieurs candidats obtiennent 

plus d’un certificat pour une même demande, ce qui peut signifier que plusieurs acteurs 

de la communauté désirent se prononcer sur le choix d’un tavernier. De même, 78 

certificats émis dans le district de Québec portent la signature ou la marque ordinaire 

d’un ou plusieurs baillis, représentant souvent élu en assemblée et dont l’un des mandats 

est justement d’encadrer le commerce des taverniers47. 

4.3.1 Une paroisse divisée 

L’obtention de l’aval gouvernemental pour l’officialisation d’un tenancier divise à 

quelques occasions les habitants des paroisses. Le cas d’Étienne Paquet de l’auberge du 

Coq et de Jean Gagnon de l’auberge de la Croix noire dans la paroisse de Saint-Nicolas 

de la seigneurie de Lauzon sont particulièrement intéressants à cet égard. La seigneurie 

appartient à l’ancien gouverneur James Murray et est administrée depuis son départ par 

son neveu Richard Murray48. Le meunier du moulin de Saint-Nicolas, construit en 1765 

                                                 
46 BAC RG4 B28 vol.59 à 69. 
47 Rappelons que cette fonction est élective et, comme le rapporte Donald Fyson, si en 1773 seulement 
près de la moitié des paroisses ont tenu des élections pour appointer un bailli, en 1771 et 1772 c’était près 
des trois-quarts de celles-ci qui envoyaient des résultats de vote au gouvernement central de la colonie. 
Bien que dans bien des paroisses le processus électif se révèle plutôt être en fait une nomination par l’élite 
locale (seigneur, prêtre, notable), il demeure, d’après Fyson, qu’un certain nombre des bulletins envoyés 
au gouvernement comportent le nom des votants et le nombre de votes donnés à chaque candidats, ce qui 
suggère que des élections en bonne et due forme ont eu lieu. Le fait d’entreprendre des votes en assemblée 
paroissiale aurait ainsi pu être calqué sur le processus de votation des baillis. Voir Donald Fyson, « The 
Canadiens and British Institutions of Local Governance in Quebec from the Conquest to the Rebellions » 
dans Nancy Christie, Transatlantic Subjects: Ideas, Institutions, and Social Experience in Post-
Revolutionary British North America, Montréal & Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2008, 
p.61. 
48 Joseph-Edmond Roy, Histoire de la seigneurie de Lauzon, Levis, S.Ed., 1898, volume 2, p.392-394. 
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à l’initiative du gouverneur Murray, est le centre d’une controverse impliquant les 

aubergistes de la paroisse.  

Tout commence en janvier 1771, alors que Jean Gagnon et Étienne Paquet 

sollicitent l’appui des anciens habitants et des baillis de la paroisse dans leurs démarches 

auprès du gouvernement pour obtenir une licence les autorisant à remplir « ce Triste 

métier »49 de tavernier.  

En décembre 1769, Paquet reçoit l’appui du premier bailli Louïs Demers le 20 

décembre 1769 ainsi que de neufs autres habitants et marchands britanniques le 27 mars 

1770. Plus important encore, lors d’une assemblée de paroisse datée du 21 février 1770, 

18 habitants votent en sa faveur et envoient le résultat de ce vote au gouverneur50. 

Veulent-ils alors affirmer une certaine « autonomie paroissiale »? Il faut dire que 

l’aubergiste précédemment autorisé, en mai 1768, l’anglais James Pinkerton, n’avait eu 

qu’à obtenir l’appui que de quatre marchands britanniques de Québec, George Munro, 

William Gunn, George Hips et James Sinclair. Ceux-ci sont alors chapeautés par John 

Hasled, probablement le même homme qui entreprend de se plaindre de l’aubergiste 

Jean Gagnon. Ce qui est certain, c’est que la procédure d’assemblée se poursuit en 1771. 

Le document daté du 21 janvier stipule alors que « Jean Baptiste Demers Baillif de la 

paroisse Et plusieurs Enciens de St Nicolas Se sont assemblée Se matin pour Demender 

Estienne paquette pour Caberettier dans cette paroisse ». Paquet reçoit l’appui des baillis 

                                                 
49 Formule insérée dans le certificat octroyé en faveur d’Étienne Pacquet le 27 janvier 1771 par Hyacinthe 
Amiot, le bailli Jean-Baptiste Demers, BAC RG4 B28 vol.63-64. 
50 BAC1769 RG4 B28 vol.62. 
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Jean-Baptiste Demers et Baptiste Dappo. Une pétition de huit habitants supportant la 

candidature de Paquet est jointe au certificat des baillis51.  

La démarche est plus cahoteuse pour Jean Gagnon. John Hasled, contremaître de 

M. Drummond, administrateur du moulin de Saint-Nicolas, se plaint auprès du 

gouverneur que Jean Gagnon a causé un grand préjudice au moulin « by making the 

Miller drunk when he went to the smith to get repair to the work that had given way ». 

En réponse à cette allégation, l’intéressé écrit aussi aux autorités afin de demander « que 

les Plaintes contre lui soient prouvées ». Gagnon se trouve des alliés. Si deux des baillis 

se rangent derrière Paquette, un troisième, Denis Frichet, supporte quant à lui Gagnon et 

il n’est pas le seul. Frichet écrit au « Gouverneur General Civil de La province de 

Quebec » appuyé par Hyacinthe Masson, Joseph Bonnaventure, Joseph Demers, Pierre 

Noël, François Delisle, Pierre Mainville, François Descarraux, père et fils, Nicolas et 

Jacques Lemage, père et fils, et Alexandre Lafontaine « tous engagés pour le service de 

monsieur Demesne au Moulin de St. Nicolas Lannée Dernier ». Tous certifient  

n'avoire jamais Etez Chez Le nommée Jean Gagnion aubergiste dudit Lieu pour perdre 
notre temps mais quil Les Bien Vrais que Le nommée Thomaste Maisire meunier dudit 
moulins cest toujours Refugier Chez Le nommée paquest Cy devant aubergistte Et dont 
Ledit Thomast aprés Sa Boisson Et Son derangement Et même nous Jacente marion Et 
Joseph Bonnavanture Et Allexandre Lafontaine avont Etez Le chercher Chez le dit paquet 
par plusieurs fois pour Revenire au moulin pour faire moudre du blées dont nous la avont 
donnée Le pressent En cas de tenir de sa par dudit payment pour Service Et valloir dont 
nous somme pres a veriffier par nous même52. 

 
Le bailli Frichet certifie le 25 février 1771 que Gagnon est un homme honnête qui tient 

sa maison en règle et qu’il n’a pas lieu de plainte contre lui. S’il y en a eu, ajoute le 

bailli, c’était de la part d’un homme habitué aux médisances publiques. Ces dires sont 

contresignés d’une vingtaine d’hommes attestant s’être trouvés tout l’été audit moulin et 

                                                 
51 Ces anciens habitants sont Hyacinte Amiot, Jean Baptiste Dupon, Louis Demers, Joseph Bergeron, 
Joseph Bergeron fils, Louis Demers fils, Michel Bergeron, Michel Demers. 
52 BAC RG4 B28 vol.63-64. 
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n’avoir aucun sujet de plainte contre le propriétaire de La Croix noire. Ils ajoutent que le 

meunier Maisire s’est « attrapé de boissons » qu’il n’a pas prises à l’auberge dudit 

Gagnon. Le notaire Jean Lévesque renchérit en certifiant le 26 février 1771 qu’il connaît 

le nommé Jean Gagnon de la paroisse de Saint-Nicolas « pour un homme de bien & 

bonne conduite qui a quatre Enfans & est infirme [et qu’il] a grand besoin que sa 

permission soit entendu pour estre cabaretier53 ». 

En fin de compte, les deux hommes obtiendront une licence en 1771. Cependant, 

Gagnon doit signer le billet suivant :  

Et comme on a fait plainte de ce que J. Gagné (sic) faisoit souler le meunier de M. 
Drumond en outre le dit Gagnon s'engage & s'oblige sous peine de la Dite amande de vingt 
Levier Courans, de ne pas donner à boire aux gens du moulin ni jamais de les entretenir 
chez lui, a moins que cela soit du Consentement de M. Halsted Quebec 22 May 1771 Jean 
Gagnons mark54 

 
Cette affaire ne nuit toutefois pas à Gagnon, bien au contraire. Celui-ci obtiendra des 

licences jusqu’en 1775. Aucune autre assemblée de paroisse ne sera cependant appelée : 

ses certificats d’avril 1774 et 1775 ne sont signés que du seul bailli, Louis Pourseau. 

Celui-ci spécifie en 1774 que ce certificat est représenté pour servir à Gagnon « comme 

à l’ordinaire ». Tout porte à penser qu’en l’absence de candidats concurrents, la paroisse 

                                                 
53 BAC RG4 B28 vol.63-64; De la même manière, le 26 février 1769 dans la paroisse de Saint-Henry, 
seigneurie de Maskouche dans le district de Montréal, une assemblée fut convoquée pour nommer une 
personne pour vendre des boissons pour les besoins de la paroisse. On stipule alors que « tous les 
Paroissiens conjointements avec Monsieur Duchouquet Curé de laditte Paroisse ont declarés & declarent 
qu’il ne trouve personne plus capable d’Exercer cette Employ que le seul LaCroix marchand » Ils 
s’adressent ensuite directement au gouverneur Carleton et le prie de « lui accorder la permission 
nécessaire ». Le certificat qui « obligera tous les habitants dudit lieu » est signé de 15 personnes plus deux 
prêtres dont le curé de Saint-Henry.  Les détailles de la procédure d’élection et d’assemblé s’éclaircit. Les 
habitants de la Rivière-des -Prairies envoient un certificat en faveur de Charles Corbeille, dans lequel il est 
stipulé que le 26 décembre 1768 : « Les habitans de La riviere des prairies ayant été convoqué pour 
l’election d’un seul cantinié; ils se sont assemblés au presbitaire de la dite paroisse Et ils ont choisis et 
nommées Charles Corbeilétant, de six à sept cantinié, le plus avantageusement placé pour la commodité 
de toute la paroisse; Et peut-être celuy qui peur s'acquiter de cet emploi avec le plus d'exactitude. Trois 
jours plus tard, le curé de l’endroit, le prêtre Marchand, déclare et signe à la suite de ses paroissiens avoir 
« reçû les voix de tous les habitants assembler pour l’élection du susdit cantinier, Et supplie que la licence 
ne soit point à accordée à d’autre qu’à Luy ». BAC RG4 B28 vol.59. 
54 BAC RG4 B28 vol.63-64. 
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se range derrière la décision de son bailli. Toutefois, rien n’est uniforme dans les 

campagnes canadiennes.  

Conclusion  

Les quelques cas visités donnent à réfléchir sur les enjeux locaux que pouvait 

prendre l’octroi d’une licence pour tenir taverne au sein des diverses communautés 

paroissiales. On peut voir des tensions s’esquisser et s’amplifier autour de l’appui de 

licences à tel ou tel individu. Si dans certaines paroisses la décision ultime revient au 

curé, au seigneur ou à un autre membre important, dans d’autres le choix est fait de 

manière plus consensuelle, voire « démocratique ». Cette incursion dans la société 

canadienne du pouvoir de l’État représente alors un rapport direct des communautés 

locales, surtout rurales, avec le pouvoir central. D’autant plus que grâce au recours à la 

dénonciation, il est possible également de discerner des points de frictions et des objets 

de frustration qui, dans des moments d’agitation et de tumulte politiques, peuvent se 

transformer en dissidence ouverte en face d'un pouvoir et de ses représentants perçus 

comme des entraves ou des obstacles. 



 

– Conclusion – 
 

 Le comptoir d'un café est le parlement du peuple.  
       Honoré de Balzac 
 

En Europe, nous faisons souvent entrer les idées et les habitudes de l’existence privée 
dans la vie publique, et comme il nous arrive de passer tout à coup de l’intérieur de la 
famille au gouvernement de l’État, on nous voit souvent discuter les grands intérêts de la 
société de la même manière que nous conversons avec nos amis.  

Ce sont, au contraire, les habitudes de la vie publique que les Américains transportent 
presque toujours dans la vie privée. Chez eux, l’idée du jury se découvre parmi les jeux de 
l’école, et l’on retrouve les formes parlementaires jusque dans l’ordre d’un banquet  

 
Alexis de Tocqueville, « Comment les Lumières, les habitudes 
et l’expérience pratique des Américains contribuent au succès 
des institutions démocratiques » dans De la Démocratie en 
Amérique, tome 1, 18351. 

 
Remerciement au sieur Chevalier pour sa fidélité à son Roy, offre de la commission de 
capitaine s'il voulait laisser son métier de cantinier, ce qu'il a décemment refusé.  

 
Journal par Messieurs François Baby, Gabriel Taschereau et 
Jenkin Williams 17762. 

 
Le régime militaire et le contrôle du boire de la soldatesque 

Le boire et l’alcool ont accompagné les troupes britanniques, avec la complicité 

des officiers et des marchands ravitailleurs qui les escortaient, dans leur conquête du 

Canada. Le rhum ainsi que le contenu d’une profusion de barriques rougissaient le nez 

des Red Coats aussi assurément que le sang des combattants a rougi les contreforts de 

Québec. Après la prise de la capitale de la Nouvelle-France, l’installation des troupes 

dans la ville ravive les angoisses des élites militaires. La consommation d’alcool au sein 

de l’armée risque en effet de leur ravir la victoire en compromettant les opérations 

militaires et en alimentant la rancœur, voire la résistance, de la population canadienne 

soumise. Elle menace en outre – et peut-être surtout – de déstabiliser l’ordre 

hiérarchique. De sévères mesures répressives, telles que des punitions corporelles, sont 
                                                 
1 Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique – tome 1, Paris, Gallimard, 1961, p.450. 
2 François Baby, Gabriel Taschereau et Jenkin Williams, « Journal par Messieurs François Baby, Gabriel 
Taschereau et Jenkin Williams dans la tournée qu'ils ont faite dans le district de Québec par ordre du 
général Carleton tant pour l'établissement des milices dans chaque paroisse que pour l'examen des 
personnes qui ont assisté ou aidé les rebelles dont nous avons pris note » dans Rapport de l'Archiviste de 
la Province de Québec pour 1927-1928, Québec, L.-Amable Proulx imprimeur du roi, 1928, p.439. 
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Roy ». Les commissaires vont jusqu’à lui offrir le poste de capitaine de la milice « s’il 

voulait laisser son métier de cantinier, ce qu’il a decemment refusé »21. 

Repenser l’histoire politique et culturelle des lendemains de la Conquête 

Bien sûr, les auberges et les cabarets, tout comme l’habitude de boire de l’alcool, 

existaient déjà au Canada bien avant la Conquête par les Britanniques. Dans l’Ancienne 

France, surtout dans les environs parisiens, l’élite connait depuis au moins la fin du 

XVIIe siècle un certain engouement pour les cafés22. Un engouement similaire est 

observable en Angleterre. Ceci dit, la mode n’apparaît pas avoir traversé l’Atlantique au 

temps de la Nouvelle-France. Néanmoins, il ne faut pas négliger les apports culturels et 

institutionnels introduits par les conquérants au XVIIIe siècle. 

Des coutumes, traditions et usages typiquement français et canadiens sont 

fermement implantés dans la vie quotidienne des habitants de la Province of Quebec. 

Les vieilles habitudes demeurent, particulièrement chez l’élite seigneuriale, et deux 

types différents de sociabilités se côtoient à l’ombre du Cap-Diamant. La sociabilité 

publique, vocale, enfumée, mercantile, voire teintée d’un certain « égalitarisme libéral » 

importé des coffeehouses de Londres, de Glasgow, Philadelphie ou Boston s’oppose, en 

quelque sorte, à la sociabilité privée, codifiée, courtoise, régie par le bel esprit et le 

paraître hérité de la cour de Versailles.  

L’historiographie traditionnelle et nationaliste a surtout compris l’histoire politique 

et culturelle de l’immédiat après-Conquête comme celle d’une opposition entre 

                                                 
21 Baby, « Journal par Messrs. Frans Baby », p.439. 
22 Voir, Jean Leclant, « Le café et les cafés à Paris (1644-1693) », Annales, Économies, Sociétés, 
Civilisations, 6e année, no1, 1951, p.1-14. 
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nationalités23. Voici comment Michel Brunet explique la neutralité des masses 

canadiennes par rapport aux enjeux politiques de l’époque :  

Naturellement, la période d'incertitude que traversait la colonie favorisait le laisser-aller. 
Toute société dont les cadres traditionnels sont ébranlés ne réagit pas différemment. Il serait 
puéril, toutefois, d’y voir un sursaut démocratique chez le peuple et un mouvement 
d’opposition concertée aux anciennes classes dirigeantes. Celles-ci, c’est indéniable, 
sortaient de la défaite militaire diminuées aux yeux de la masse. La nécessité où elles se 
trouvaient de collaborer avec les conquérants n’augmentait certes par leur prestige et leur 
popularité. Mais le peuple ne s’était pas encore donné d’autres interprètes officiels. Les 
anciennes classes dirigeantes demeuraient ses guides naturels et il était prêt à suivre leurs 
directives dès qu’il aurait conscience qu’elles servaient les intérêts de la collectivité. 
Lorsque leur conduite ne lui agréait pas, il se contentait de demeurer passif. C’est qu’il avait 
fait lors de la guerre de Pontiac. C’est ce qu’il fera à l’époque de l’invasion américaine24. 

 
Il apparaît nécessaire d’effectuer une relecture du climat politique de cette période en 

prenant en compte les observations faites à travers les pages de ce mémoire sur le rôle 

des tavernes et des taverniers d’un point de vue social, culturel et politique. Pensons 

seulement aux auberges comme des lieux centraux de la circulation des idées et des 

rumeurs dans les campagnes, mais surtout comme des lieux de mobilisation 

communautaire parallèles aux structures de pouvoirs établies par les élites. Ce moment 

charnière de l’histoire québécoise permet d’observer de manière privilégiée l’accueil, 

l’utilisation et l’adaptation d’institutions inédites dans la vallée du Saint-Laurent. Ce 

mémoire ambitionnait de tracer certains contours de ces bouleversements culturels, en 

contribuant à éclaircir les bordures d’un champ d’études encore amplement en friche.

 
23 Lanctôt, Le Canada et la révolution américaine, p.24-25.  
24 Michel Brunet, Les Canadiens après la Conquête : De la Révolution canadienne à la Révolution 
américaine, Montréal, Fides, 1969, p.226. 
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–Annexe I – 
 

 

H
istoriogram

e du nom
bre de licences octroyées pour tenir taverne à Q

uébec 
avec la répartition détaillée selon l'appartenance ethnoculturelle des tenanciers  

(1760-1775)

Sources : Texte réglementaire du Gouverneur Murray, collection Melzack, UdeM; BAC RG4 B26 vol.60-69; La 
Gazette de Québec, août 1769. 
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– Annexe II – 
Tableau comparatif des ordonnances concernant le système d’octroi des licences pour tenir taverne (1764-1768) 

Source : La Gazette de Québec, 1764-1768. 
3 novembre 1764 11 avril 1765 7 juillet 1766 23 février 1768 

ORDONNANCE, 
Pour la Suppression des Maisons où on 

donne à boire, et où on débite des 
Boissons enyvrantes sans aucuns 

Permis. 
(révoqué par ordre en conseil privé le 25 

avril 1766) 

ORDONNANCE; 
pour expliquer que[l’] Ordonnance 
faite et passé le troisiéme Jour de 
Novembre dernier, intitulé, « Une 

Ordonnance pour découvrir et pour 
supprimer les Maisons où on donne à 

boire, et où on débite des Boissons 
enyvrante, sans permis » 

Une Ordonnance est rendue pour 
accorder des licences pour detailler du 
rum et autres boissons fortes, et pour 

supprimer les maisons qui n’ont pas de 
licence. 

 

ORDONNANCE touchant les Licences des 
Aubergistes. 

 

Signé par James Murray Signé par James Murray Signé par Paulus Aemilius Irving Signé par Guy Carleton 
Préambule 

1°Le grand nombre de détaillant de rum, 
d’eau-de-vie, de vin, de cidre et autres 
liqueurs fortes. 
2°Le grand nombre de « Cabarets 
cachées » (common Tippling House) qui 
reçoivent des soldats, matelots et 
domestique et encourage ainsi l’oisiveté 
et la débauche de ces classes 
subordonnés et affaiblisse les forces de 
sa Majesté au détriment du bien public. 
3° Promulgué par le gouverneur, avec 
l’avis, le consentement et l’aide du 
Conseil; en vertu du pouvoir et de 
l’autorité donné par les lettres patentes 
du roi. 
------------------------------------------------ 
1° Institution du Processus d’octroi des 
licences 

- obligation d’obtenir un Certificat du 
greffier des juges de paix attestant 
que les juges de paix réuni en 
Session trimestrielle ont bien 
confirmé l’obtention de la licence 
pour tenir taverne. 

- Obtention conditionnel au paiement 
d’une Caution suffisante pour 
répondre pour eux d’une 
Conduite régulière 

2° Les bénéficiaires de licences doivent 
payer 36 schellings dont : 

- 2 schellings au greffier de la paix 
- 8 schellings au secretairec civil pour 

la reconnaissance et la licence 
- Le reste (26 schellings) reviendra au 

gouverneur et au conseil pour usage 
public. 

3° Interdiction aux colporteurs de vendre 
des boissons 

4° Mise en œuvre 
- Chaque juge de paix est autorisé à 

porter des accusations par eux-
mêmes ou par aveu ou 
témoignage 

- Chaque juge de paix est autorisé de 
faire payer sur le champ à la 
personne convaincue d’offense une 
amende de 12£ 

- À défaut de paiement, le juge de 
paix pourra grâce à un ordre signé 
par lui emprisonner le coupable 
pour 2 mois et il ne pourra en sortir 
avant que s’il paie la somme total 
de l’amende 

- S’il n’y a pas d’accusateur 
(dénonciateur), la somme de 
l’amende devra être remise au 
receveur-général pour usage public; 
s’il y a un accusateur, la moitié ira à 

Préambule 
« VU que quelques Doutes se sont 
soulevées, pour sçavoir si quelques 
Marchand ou Commerçant, n'étant 
pas munis d'un Permis (ou Licence) 
pour l'autoriser à vendre des Liqueurs 
ou Boissons fortes en Détail, pour 
vendre à une seule Fois, et à une seule 
Personne, une quantité de ces 
Liqueurs ou Boissons fortes au 
dessous de trois Gallons, et si un 
Marchand ou Commerçant qui ont 
vendu trois Gallons de Liqueurs ou 
Boissons fortes à plusieures 
personnes en même Tems, est censé 
contrevenant, et avoir vendu en Détail 
à chaqu'une des ces personnes, une 
Quantité au dessous de trois Gallons 
de ces Liqueurs ou Boissons fortes, 
contre le vrai Sens et Intention de la 
dite Ordonnance […] » 
-------------------------------------------- 
Les marchands et commerçants sont 
dans l’obligation de posséder une 
licence pour la vente d’une quantité 
d’alcool en dessous à trois gallons. 

Préambule  
Enrayer les détaillants d’alcool et les 
taverniers sans licences 
--------------------------------------------- 
1° Processus d’octroi des licences 
- Limite pour se conformer à la 

nouvelle ordonnance fixée au 29 
septembre 1766 (3 mois) 

- Licence délivré par le secrétaire civil 
de la province (Deputy Secretary) 

- Sous condition d’obtention d’un 
certificat ratifié par le greffier de 
la paix corroborant l’approbation 
par les juges de paix réunie en 
court de session trimestrielle de la 
paix 

2° Changement dans les frais au roi 
- 12£ (augmentation) 

3° Suffisantes cautions contre les jeux 
illicites et le maintien du bon ordre 
et règlement. 

4° Péremption des licences après 1 an. 
5° Processus d’investigation révisée 

- Besoin d’aveu ou d’un témoin 
digne de foi devant un ou 
plusieurs juges de paix du district 
où l’offense a eu lieu pour 
démarrer l’investigation et la 
procédure d’inculpation. 

- Un délai de 10 jours entre 
l’inculpation et la peine 

- plus proche des lois anglaises 
6° Système d’amendes progressif  

- 1e r offense : 5£ d’amende 
- 2e offense : 10£ d’amende 
- 3e offense : 20£ d’amende  

Interdiction de tenir taverne ou 
détailler de l’alcool à l’avenir 

- 4e offense & plus: amende de 20£ 
pour chaque nouvelle offense;  

7° Les amendes pourront être levées 
par saisie et vente des biens autorisé 
par un ordre (Warrant) signé par un 
ou plusieurs juges de paix (le 
surplus sera remit à l’offenseur 
après déduction des frais de la saisie 
et de la vente)  

8° Usage des sommes recueillies par 
les amendes 

- La moitié à l’informateur/témoin 
- L’autre moitié à l’usage du 
gouvernement colonial  
9° Droit et conditions d’appel 
- Un tavernier convaincu peut faire 

appel devant la court des sessions 
trimestrielles 

L’appelant doit envoyer une copie 
écrite des raisons de son  

- appel à la session trimestrielle avant 

Préambule 
1° Annulation de l’ordonnance du 7 juillet 

1766 
2° Prévenir les désordres publics 
3°restreindre le nombre de tavernes entre des 

bornes convenables 
4°Garantir que les tenanciers soient de bonne 

réputation et d’une conversation honnête 
qui ne favorisent en aucune manière les 
excès ou les désordres.  

5°S’approcher de lois faites par le parlement 
britannique 

---------------------------------------------------- 
1° Concentration de l’octroi des licences 
dans les mains de Carleton 

- Aucune personne ne vendra au détail 
(moins de 3 gallons) ou tiendra une 
taverne sans avoir obtenu une licence du 
gouverneur en chef, lieutenant-
gouverneur ou autre commandant en 
chef de cette province, signé de sa main 

- Ceux ayant obtenu une licence d’après 
l’ordonnance du 7 juillet 1766 sont 
exempté de cette procédure. 

2° Procédure, s’adresser au secrétaire de la 
province 
3°Critère de sélection 

- Serment d’allégeance 
- Deux cautions morales 
- Reconnaissance du secrétaire et 

paiement des frais associés 
4° Un certificat de bonne mœurs pour tous 
les nouveaux requérants] 
- un certificat signé d’au moins quatre chefs 

de famille de bonne réputation et d’une 
fortune aisée de la paroisse  

- Signé d’un témoin 
- Garantit que le requérant possède une 

réputation de sobriété et une conversation 
honnête. 

5° Reconnaissance au roi de 20£  
6° Délai de publication de la liste des 
licences dans la Gazette de Québec 
7° Continuité du processus d’investigation 
révisée  

- Besoin d’aveu ou d’un témoin (; plus 
proche des lois anglaises et du Système 
d’amendes progressif (3 offenses);  

- augmentation du montant des amendes 
8° Droit d’appel révisé; le requérant à l’appel 

doit déposer le montant de l’amende dans 
les mains du juge qui le mettait entre les 
mains du greffier de la paix 
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  ce dernier et l’autre au receveur-

général pour usage public 
5° Droit des autorités d’entrer dans les 

tavernes sans-licences 
6° Droit d’appel à la cour des séances 
trimestrielle de la paix 
7° Interdiction de rémunérer ses 

employés ou domestique en alcool 
sous peine d’être trouvé coupable de 
détaillé de l' 

8° Exclusion des marchands de gros du 
processus de licence 

9° Exclusion des armateurs de pêches du 
processus de licence & de l’interdiction 
des gages en alcool 

son ajournement 
- Pouvoir décisionnel final des 

sessions trimestrielles concernant les 
« appels frivoles ou chagrinantes» 

10° « Pourvû que rien de ce qui est 
contenu dans cette Ordonnance 
s’étende à aucun Marchand, 
commercant ou autre qui n’ont pas 
reçu une licence pour détailler de 
l’Eau de vie, ou vin, de la Bière forte, 
du Cidre, du Poirée, ou autres 
Boissons fortes, d’en vendre pas 
moins de Trois Gallons à la fois. » 
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– Annexe III – 

Tableau des enseignes de tavernes, Québec (1764-1775) 
Sources : BAC RG4 B28; La Gazette de Québec 1764-1775 

N.B. : Les noms et enseignes déjà mentionnés dans une année précédente ne le sont pas les années subséquentes. 
No Nom du tenancier Enseigne 

1766 
1. Henry Goldup The Sign of the Bell 
2. Peter Meek The Sign of the Scotch Arms 

1768 
2. Maturin Cheniquy Croix rouge 
3. John Costin (Costen) The Sign of the Scotish Arms 
4. Veuve Coté Croix blanche 
5. Pierre Costé (Coté) Croix rouge  
6. Christiana Craig (Crage) The Sign of Old Ireland 
7. Francis Culling The Sign of the Strugglers 
8. Dennis (Timothy) Daily The Sign of the Rising Sun 
9. Nicholas Davis The Sign of the Punch Bowl and Leek 
10. Bernard Ferandiete The Sign of the Sun 
11. Pierre Guent L’enseigne de la Bouteille 
12. John Heises The Sign of the Black Lyon 
13. Gervais Hémont Croix rouge 
14. George Jenkins The Sign of Bull and Butcher 
15. William Kelly The Sign of the King’s Head 
16. Archibald Lawford The Sign of the Red Lion 
17. John Lee (Lees) The Sign of the White Lyon 
18. Charles Lortie  The Sign of the Duck (Le Canard) 
19. Jean Louis Maillet The Sign of the Thurkey Cork (Queue de Dinde) 
20. Joseph Marchand The Sign of the Seamen (Enseigne du Marin) 
21. Alexander Minut (Menu) The Sign of the Crown 
22. Paul Miravint (Mirabent) dit Vadeboncoeur The Sign of the Bear 
23. Henry Monjon The Sign of the Beaver 
24. Jean Morau (Moreau) The Sign of the Green Tree 
25. George McAdam The Sign of the Shoe & Boot 
26. John McCreary The Sign of the two Jolly Irishmen 
27. William McNab The Sign of the Ship 
28. Peter Napier The Sign of the Globe 
29. Jean Nexer dit St-Jean The Sign of the Mermaid 
30. Jean Puette dit Louvignac Croix rouge 
31. Shusanna Richardson The Sign of the Ordnance Arms* 
32. Pierre Robin Croix noire 
33. Hector Ross The Sign of [St.] Mark Lion 
34. John Ross The Sigh of the Bunch of Grapes 
35. François Roy L’enseigne du Crédit est Mort 
36. Laurent Saully The Sign of the Tumbler 
37. Alexander Simpson The British Coffee House/ The Simpson’s Coffee-House ou Tavern 

38. James Sinclair The Sign of the Red Lion 
39. Alexander Smith The Sign of the Hat 
40. Lauchlan Smith The Sign of the Free Masons Arms 
41. Richard Strafford The Sign of the Cradle 
42. Francis Anderson The Sign of the Rose and Crown 
43. Jean Arial The Sign of the Three Pigeons 
44. Jean Amiot The Sign of the Dry Tree 
45. Pierre Batts dit La Fleur L’enseigne de l’Isle d’Orléans 
46. Veuve Beufre Croix bleue 
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1769 
47. Henry Beckett in behalf of his wife Ann Beckett The Sign of the Ordnance Arms* 
48. James Brisson au nom d’Ann Blake The Sign of the George 
49. Joseph Bonneville The Sign of the Red Hat 
50. George Bourne The Sign of the Painted Lady 
51. James Britons The Sign of the Fighting Cock 
52. John Buchanan The Sign of the Three Jolly Sailor 
53. Murdoch Cameron The Sign of St. Patrick 
54. John Costin The Sign of the Thistle & Crown/ The Crown & Thistle
55. François Coupeau dit St-Martin The Sign of the Apple 
56. Penelope Crisp (veuve) The Sign of Marquis of Granby 
57. James Croton The Sign of the Montreal Coffee House 
58. Charles Day The Sign of the Blue Anchore 
59. Nicolas (Nick) Davis The Sign of the Leek & Punch Bowl 
60. Jean Deliasse The Sign of the Hare (L’enseigne du Lièvre) 
61. Veuve Demits (Angélique Palin) The Sign of the Ships 
62. Jean-Baptiste Descarreaux alis de Romme The Sign of the Bunch of Grapes 
63. Bernard Diesse (Diéce) The Sign of the Parrot 
64. Gervais Hermont The Sign of the Red Cross 
65. Edmund Godwin The Sign of the Wailer 
66. William Graham The Sign of the Ship 
67. Pierre Guignet Croix blanche 
68. John King alias Jean Roy Sign of Quebec & Montreal/Quebec Arms 
69. Veuve Louvignac Croix rouge 
70. Veuve Martin Enseigne de la bouteille 
71. Laurent Martin Croix blanche 
72. Veuve de James McDonald The Sign of the Highlander 
73. Robert McFee The Sign of the King’s Arms 
74. Peter Napier The Sign of the Globe 

75. Jacques Pampalon Croix blanche 
76. William Peace The Sign of the Boot 
77. Pierre Robin Croix noire 
78. Richard Rook The Sign of the British Grenadier 
79. Jacques Samson Croix Blanche 
80. Samuel Sills The London Tavern 
81. Nicolas Vernier Enseigne de la Table 
82. Jean Voiselle Sign of the Bowl 

1770 
83. Miles Prenties (Prentice) Prenties’s Tavern/ Sun Tavern 

1771 
84. Francis Anderson The Sign of the Rose & Crown 
85. Murdoch Cammeron The Sign of the Rose 
86. Duncan Campbell The Sign of the Anchor 
87. André Coupie The Sign of the Anchor 
88. Charles Daly (Daily) The Sign of the General Wolfe 
89. Jean Deliasse (Deliase) dit Saint-Jean The Sign of the Rabbit 
90. John Richardson The Sign Three Canon 
90. Élizabeth Hill The Queen Head 

1772 
91. Jacques Lemoyne The Sign of Fat Hen (Le coq gras) 
92. Donald MacDonald The Sign the Grenadier 
93. Paul Mirabeint The Sign of the Bear 
94. Ronald McDonell The Sign of the Race Horses 
95. Jacques Pampalon Croix 
96. Helen Wilson The Sign of the Canon 



 

– Annexe IV –

Tableaux des importations de spiritueux au Canada et dans la Province de Québec 
(1761-1777) 

Sources : La Gazette de Québec, 26 septembre 1765; 25 juillet 1756, supplément no57; Haldimand 
Collection , Add. Mss. 21661-21892. Londres, British Library; Benjamin Sulte; C.E. Fryer, Laurent-Olivier 

David, A History of Québec: Its resources and people, vol.1, Montreal, Canada History Co. 1908, p.270. 

Année 
Nombre de 
vaisseaux 

Gallons de 
rhum 

Gallons de vins
Gallons de 

brandy 
Gallons de 

schrub 
Gall. de Gin 

& cordial 

22 nov. 1760 au 1er mars 1761   22 093     
À partir de mai 1761 44 261 142  102 080 13 875 1 335 

1762 13 32 002  13 287 3 442  
1763 24 19 627  7 860 1 062 320 

… … … … … … … 
1768 39 285 754 7 933    
1769 82 268 328 24 555    
1770 48 233 386 21 032    
1771 77 220 587 13 272    
1772 62 283 395 7 928    
1773 87 378 633 33 740    
1774 156 752 142 18 041    
1775 115 7 400 48 720    

* Total des spiritueux, toute sorte confondue 

 

http://collectionscanada.gc.ca/pam_archives/index.php?fuseaction=genitem.displayItem&lang=fre&rec_nbr=105513&back_url=%28&&back_url=%28%29
http://collectionscanada.gc.ca/pam_archives/index.php?fuseaction=genitem.displayItem&lang=fre&rec_nbr=105513&back_url=%28&&back_url=%28%29
http://collectionscanada.gc.ca/lac-bac/result/arch.php?FormName=MIKAN+Items+Display&PageNum=1&SortSpec=score+desc&Language=fre&QueryParser=lac_mikan&Sources=mikan&Archives=&SearchIn_1=identifier&SearchInText_1=R11231-0-1-E&Operator_1=AND&SearchIn_2=&SearchInText_2=&Operator_2=AND&SearchIn_3=&SearchInText_3=&Media=&Level=&MaterialDateOperator=after&MaterialDate=&DigitalImages=&Source=&ResultCount=10&cainInd=
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